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3-.  OPINION 

B È 

FRANÇOIS  Robert; 

Député  bu  Département  de  Paris, 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPET; 

Imprimée  par,  opcDre  de  la  Contention  nationale; 


Représentans,  , 

La  nature  , mconceyable  en  ses  desseins , avoît 
condamne  nos  ancêtres  à quatorze  cents  ahs^d© 
servitude  ^ elle  les  avoit  condamnés  à la' cruelle 
monotonie  de  l’oppression  et  de  l’esclavage . Naître 
sujet  d’un  roi,  vivre  au  profit  d’un  roi,  mourir 
pour  lui , ou  par  lui  ^ telle  étoit  la  vie  de  nos 
pères.  Que  nos  destinées  sont  différentes  ! Quell® 
Lécislation,  a 


nonvellè  carrière  s’ofire  à nos  yeux!  On  dirolc 
que  la  génération  présente  est  destinée  à passer 
en  rerue  cette  foule  d’événemens  , que  le  despo- 
tisme avoit  comprimés  pendant  tant  de  siècles  ! 
Eh  bien  ! déroules^toi,  longue  charte  d’oppressions  : 
nature  ! déxeloppes  tes  mouyemens  si  long-tems 
contraints.  Nous  allons  examiner  sans  crainte  et 
sans  admiration  : l’on  n’admire  plus,  1 on  ne  craint 
plus , quand  on  ai’habitude  de  la  yictoire.  Citoyens, 
la  scène  s’ouvre  , et  que  vois -je?  je>  vois  des 
bastilles  renversées  ; je  vois  un  despote  humilie  ; 
je  le  vois  à l’hôtel  commun  de  la  première  ville 
du  monde  , protester  d’un  hypocrite  amour  pour 
le  peuple;  je  le  vois  qui  veut  disperser  les  re- 
présentans  de  la  nation  ; je  le  vois  souiller  l’autel 
de  la  patrie  de  ses  parjures  5 je  le  vois  fuyant 
avec  les  siens,  pour  aller  se  jetter  entre^  les  bras 
des  féroces  ennemis  de  la  patrie  ; on  l’arrête  à Va- 
rennes'  ; il  veut  corrompre  ses  arrestateurs  ; sa  femme 
ambitieuse  y est  aux  pieds  d’une  simple  citoyenne  ; 
Louis  XVI  est  ramené  à Paris  ; le  peuple  veut  qu  il 
soit  jugé  -,  mais  la  majorité  des  représentans  du 
peuple  vend  ses  suffrages  au  tyran  ; le  peuple  in- 
siste , il  s’assemble  au  Champ  - de  - Mars  , et  ce 
n’est  pas  le  sang  du  tyran  qui  coule,  c’est  celui 
des  Français  : la  terreur  règne  dans  Pans  ; elle 
se  répand  au  loin;  le  plus  grand  des  forfaits 
se  consomme  en  cette  enceinte  ; des  mains  impies 
y forgent  des  fers  pour  tous  les  citoyens  sans 
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distinction  • tons  noirs  d©  crim©s  j Î6S  nrtisâns  do 
Topprobre  national  vont  offrir  leur  ouvrage  4 
Louis  XVI  ; il  dit  qu’il  en  est  content  5 des  man- 
dataires infidèles , oppresseurs  ^ vendus  à la  ty-- 
rannie  , exigent  le  serment  du  peuple  , et  le 
peuple  est  contraint  de  se  soumettre,  , 

Louis  XVI  avoit  uiie  fois  échappé  à la  dé- 
chéance > à la  peine  de  ses  crimes  , à la  mort. 
On  s’attendoit  peut-être  à ne  le  voir  occupé  que  ^ 
du  soin  de  réparer,  ses  forfaits.  Non  : Louis  XVI 
étoit  roi,  et  il  continua  de  conspirer  contre  le 
peuple.  Nos  trésors  passent  à Worms  et  à Cohlentz.j. 
il  accorde  protection  aux  émigrés  ÿ il  l’accord,e 
aux  fanatiques  5 il  l’accorde  à tous  les  révoltés  j 
il  déprave  l’opinion  publique  ^ il  seme  de  l’or 
dans  les  fauxbourgs  de  Paris  5 il  entre  dans  tous 
les  projets  de  conspiration  5 il  n’en  dénonce 
aucun  5 il  les  dirige  tous  y il  brave  les  représen- 
tans  du  peuple  , et  le  peuple  lui-même  : enfin,: 
le  moment  arrive  où  une  grande  révolution  est 
prête  d’éclater  ; le  tyran  n’écoute  rien  que  les 
conseils  de  la  tyrannie  5 son  palais  devient  un 
arsenal  5 sa  cour,  une  place  de  guerre  5 d’infâ* 
mes  satellites  sont  introduits  chez  lui  y le  tyran 
les  énivre  ; il  se  retranche  - en  ennemi  public  ; 
et  Paris  n’offre  plus  que  le  hideux  spectacle 
siège  ou  d’une  bataille.'  Envain  l’insurrection 
commence  , envain  le  tocsin  de  la  liberté  sonne 
envain  les  cris  répétés  de  courage  , citoyens,  ausc. 
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U-RMES , AUX  ARMES  , se  foiit  entendre , Louis  XVî 
ne  se  rend  pas  3 îl  ne  parle  pas  , il  ne  connoîfc 
que  sa  rage  , il  ne  sait  que  se  défendre  5 il 
ne  veut  pas  même  de  capitulation.  Plus  cruel 
quiin  général  ennemi  , plus  obstiné  qu  un  bri*. 
gaiid  vainqueur  , Louis  ne  veut  que  la  mort  de 
tous  ceux  qui  sont  las  d’obéir.  Son  palais  est- 
plein  de  sicaires  et  d’assassins  5 ils  se  serrent  5 ils 
parlent  bas  5 l’horreur  de  la  nuit  favorise  leurs 
desseins  affreux  5 enfin  le  jour  vient  éclairer  le 
plus  exécrable  des  complots  : Louis  XVI  anime 
sa  troupe  du  geste  et  de  sa  fatale  présence  : on 
prête  le  serment  de  défendre  le  palais  du  tyran. 
Citoyens  , le  moment  s’avance  , nos  immortelles 
légions  se  précipitent  vers  le  château  5 le  foudre 
de  la  liberté  va  le  mettre  en  cendres , du  moins 
le  combat  à mort  va  s’engager  , et  la  troupe 
royale  s’attend  ou  à mourir  à côté  de  son  maître  , 
ou  à le  rétablir  enfin  sur  le  trône  du  despotisme. 
Mais,  ô perfidie  ! ô lâcheté  ! ô trahison  digne 
d’un  roi  ! Louis  XVI  n’a  pas  même  le  courage 
d’assister  au, carnage  y il  l’ordonne  , il  le  veut  , 
et  il  fuit  I les  siens  sont  abattus  f ils  feignent  de 
se  rendre  5 ils  tendent,  la  main  aux  fédérés  , aux 
soldats  de  Paris.  Trop  confans  défenseurs  de 
la  patrie  ! vous  croyez  à la  probité  d’un  roi , aux 
reinords  d’une  troupe  d’esclaves  , et.  vous  entrez 
dans  les  murs  du  palais  de  Louis  seize  î Citoyens, 
4 pus  surtout  qui  étiez  ici  ce  jour  là  ^ vous  savea^ 
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qu©  c’est  dans  cet  instant  que  Louis  XVI  s’esfe 
rendu  dans  le  sein  des  représentans  du  peuple  5 
il  entre  , il  se  place  là  , il  y est  , je  le  vois.,.* 
Ciel , qu’ entends-]  e ? quels  cris  affreux  ? c’est  l’airain, 
c’est  la  mort  , le  carnage  5 oui  le  carnage  , dont 
Louis  avoit  donné  le  signal.  Eh  bien,  citoyens, 
il  triomphoit  en  cet  instant  î Le  sombre  désespoir 
ne  s’est  emparé  de  son  ame  atroce , qu’au  moment 
où  il  entendit  le  cri  de  vive  la  nation  ^ nous 
AVONS  LA  VICTOIRE.  Saus  doutG  il  n’étoit  venu 
ici  que  pour  désigner  lui-même  ses  victimes  ; sans 
doute  il  croyoit  se  baigner  dans  le  sang  des  repré- 
sentans du  peuple  : mais  le  ciel  avoit  parle  ^ ce 
bruit , ce  fracas  , c’étoient  les  débris  du  trône  , et 
dès  cet  instant  l’espoir  atroce  de  Louis  seize  fut 
évanoui. 

Citoyens  , voilà  l’homme  que  vous  avez  à juger  | 
voilà  la  série  des  évènemens  dont  nous  avons  été  les 
témoins  depuis  quatre  ans  : ne  suffiroient-ils  pas 
à remplir  quatre  siècles  ? Eh  bien  î quelle  que  soit 
leur  précipitation , elle  ne  m’étonne  pas  autant 
que  la  manière  dont  on  les  accueille  ici.  Les 
crimes  de  Louis  seize  me  surprennent  moins 
que  la  lenteur  de  la  convention  nationale  à les 
punir, 

On  veut  des  formes  : mais  qu’entend-on  par  ce 
mot  là,  DES  FORMES  ? Les  formes  sont  faites  pour 
les  tribunaux  privés  , elles  sont  inventées  sagement 
pour  contenir  les  tribunaiix  dans  le  devoir  | mai$ 


mie  nation  est-elle  un  tribunal  ? mais  une  natîo;ti 
peut-elle  se  donner  des  formes  à elle-même  ? et 
lorsque  vous  jugez  Louis  seize  , n’est-ce  pas  là 
nation  toute  entière  qui  le  juge  ? Que  signifient 
donc  ces  réclamations  éternelles  de  praticiens  et 
d’iiommes  de  loi  ? vous  jugez  Louis  seize , parce 
que  vous  êtes  convention  nationale  ; vous  lé  jugez 
eomme  investis  cje  toute  la  puissance  nationale  ^ 
vous  le  jugez  comme  si  le  peuple  Je  jugeoit  lui- 
même  : or  , feignez  un  peuple  peu  nombreux 
|iigeant  lui-même  son  ennemi  : se  divisera- t-il  en 
|uré  d’accusation,  en  juré  de  jugement,  en  tribunal  ? 
non,  il  s’assemblera,  se  demandera  s’il  est  con- 
vaincu ^ et  s’il  est  convaincu,  il  enverra  son  ennemi 
au  supplice.  Prétendre  que  la  convention  nationale 
doit  user  d’autres  formes  que  celles  qu’elle  croit 
propres  à lui  procurer  la  conviction  , c’est  lui  con- 
tester sa  qualité  de  convention  5 c’est  prétendre 
qu’elle  ne  représente  pas  le  peuple  5 c’est  soutenir 
qu’un  grand  peuple  ne  sauroit  être  libre  : car  si 
vous  voulez  qu’un  grand  peuple  n’agisse  pas  par 
ses  représentans  comme  s’il  agissoit  lui-même  , 
vous  détruisez  le  système  représentatif,  vousdétruL 
sez  toutes  les  grandes  associations  , vous  ne  recon- 
noissez  plus  que  les  démocraties  pures , et  vous, 
faites  nécessairement  de  la  France  deux  ou  trois 
milliers  d’états  séparés, 

• Mais  , dit-on , l’Europe , l’univers  qui  nous  con-» 
|;einple,  la  postérité  qui  nous  jugera.,.,  ne  faut- 
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îl  pas  discuter  pour  eux? ne  faut-îl  pas  nous  justi- 
fier à leurs  yeux  ? 

Citoyens  î je  ne  veux  qu’une  seule  réponse  : on 
l’Europe  ,runi vers  et  la  postérité  seront  libres  ^ on 
ils  ne  le  seront  pas  : s’ils  sontlibres , nos  noms  seront 
bénis  : s’ils  sont  esclaves,  quelque  chose  que  nous 
fassions  , nos  noms  seront  détestés.  Que  je  plains  , 
ou  plutôt  que  je  hais  les  hommes  qui  ne  travaillent 
que  pour  la  postérité , ou  pour  des  régions  lointai- 
nes : travaillons,  travaillons  pour  nos  concitoyens  , 
ce  sont-là  de  bons  juges  j et  si  nous  ne  nous  écartons 
pas  des  principes  de  la  justice , quelque  rude  qu’eU© 
puisse  être,  soyons  bien  convaincus  que  nos  juge- 
mens  seront  ratifiés  par  eux.  Si  vous  prétendez 
faire  adopter  votre  décision  par  Vienne,  Berlin^ 
ou  Constantinople,  ne  prenez  pas  tant  de  soin, 
replacez  Louis  XVI  sur  le  trône,  et  ces  nations-là 
diront  que  vous  avez  bien  jugé. 

Mais  on  ne  se  contente  pas  de  dire  que  la  con- 
vention nationale  doit  s’investir  des  formes  du  bar- 
reau , il  se  trouve  des  hommes  qui  osent  soutenir 
que  la  convention  doit  rapporter  le  décret  qui  por- 
te que  Louis  XVI  sera  jugé  par  elle,  afin  de  le 
renvoyer  à un  tribunal  ordinaire.  Je  ne  réfuterai 
pas  cette  opinion  que  je  me  plais  encore  à n’appel- 
1er  qu’une  erreur  : sans  rappeller  que  la  prétendue 
constitution  plaçoit  Louis  Capet  à l’abri  de  tous 
les  tribunaux,  qu’à  défaut  d’un  congrès  des  nations, 
Louis  Capet  ne  peut  être  jugé  que  par  la  nation 
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dans  ses  représelitails , je  dis  que  le  decret  dont 
Lanjuinaîs  a demandé  le  rapport , n’a  été  rendu 
qu’après  une  mûre  et  longue  discussion  ; et  je  dis 
que  le  jour  où  la  convention  rapportera  un  sembla-» 
ble  décret,  sera  celui  de  la  dissolution  de  la  Répu- 
blique; Je  conçois  bien  que  la  convention  revienne^ 
elle  doit  même  revenir  sur  les  délibérations  arra- 
chées à l’enthousiasme  et  au  défaut  de  maturité  5 
mais  quand  elle  a discuté  une  question  à plusieurs 
séances  , et  que  cette  question  est  un  point  de  droit 
et  non  un  point  de  fait  sur  lequel  on  puisse  l’avoir 
induite  en  erreur , ce  doit  être  chose  sacree  pour 
elle  comme  pour  tous  les  français , sinon  rinstabi- 
lité  du  législateur  se  convertiroit  en  despotisme  ab- 
solu : ce  n’est  pas  le  jour  de  traiter  cette  question  > 
mais  je  prie  mes  collègues  de  bien  se  pénétrer  de 
cette  vérité , que  l’instabilité  des  loix  mène  nécessai- 
rement à la  dissolution  des  empires  5 c’est  envain 
que  la  victoire  sera  stable  dans  vos  armees,  si  la 
justice  et  la  raison  ne  sont  encore  plus  stables  au 
sénat.  Je  passe  donc  à un  point  de  discussion  qui 
mérite  d’avantage  l’attention  des  représentans  du 
peuple. 

Législateurs  ! vous  n^ attendez  pas  de  moi  que  je 
m’égare  avec  le  défenseur  de  Louis  Capet , dans  le 
dédale  obscur  qu’il  a si  longuement  parcouru  i cet 
homme  a fait  son  métier  5 avocat  d’un  prévenu  il 
a dû  le  défendre  5 pourquoi  celui  qui  a plaidé  pour 
Rezenval , ne  plaideroit-il  pas  pour  Louis.  XVI  ? 
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Du  reste  je  pense  que  s’il  se  trouve  ici- un  seul  menl*' 
bre  qui  n’y  ait  point  apporté  la  conviction  intime 
des  forfaits  "du  tyran , il  n’en  est  plus  qui  conserve 
de  doutes  depuis  que  son  conseil  a été  entendu. 

Je  n’ai  remarqué  que  trois  choses  dans  cette  vo- 
lumineuse plaidoirie , savoir  le  système  d’inviola- 
bilité que  vous  avez  proscrit  par  un  de  vos  décrets, 
l’aveu  de  toutes  les.  pièces,  de  tous  les  faits  que 
Louis  Capet  avoit  déniés  à sa  première  comparu- 
tion, et  enfin  la  conclusion  étrange  que  ces  faits 
ne  sont  pas  des  crimes , que  quelques-uns  sont  des 
actes  de  vertu. 

Plus  rigide  observateur  cle  vos  lolx  que  le  citoyen 
de  Seze,  je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  la  première 
de  ces  questions  : en  décrétant  que  Louis  Capet 
seroit  jugé , qu’il  seroit  jugé  par  vous , vous  ave2i 
déclaré  qu’il  n’étoit  point  inviolable , et  les  sophis- 
mes du  défenseur  de  Louis , n’ébranleront  pas  mon 
respect  pour  la  loi  : or  ce  seroit  l’attaquer  que  de 
supposer  un  instant  que  vous  puissiez  la  rapporter. 

Je  ne  m’attacherai  pas  d’avantage  aux  aveux  du 
défenseur , ratifiés  ensuite  par  l’accusé  : que  pour- 
rois-je  établir  de  plus  que  ce  que  Louis  XVI  a éta- 
bli lui-même  ? Troupes  formées  en  camp  auprès 
de  Paris,  orgies  de  Versailles,  protestation  contre 
la  constitution,  correspondances  avec  les  fanati- 
ques, avec  les  émigrés,  promesse  de  rétablir  le 
clergé , si  le  roi  pa.rvenoit  à recouvrer  sa  puissance, 
argent  donné  à Eouillé,  à Xavier,  à la  Polignac, 
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âiix  fils  de  d'Artois , journaux  payés  pdur  dépraver 
ropinion  publique  5 projets  de  Côntreyolution  apos- 
tlllës  de  la  main  de  Louis^  aveu  que  ces  pièces 
ti'ouvoient  dans  son  appartement  5 reconnoissancô 
de  la  lettré  de  rainé  de  ses  frères  , de  la  lettre  à la 
Fayette  5 êntretîen  des  gardes-du-corps  de  Coblentz  , 
de  ceux  de  Paris  après  le  décret  du  corps  législatif  j 
tout  y est  5 oui^ut  : excepté  quelques  contradictions 
' échappées  çàetlà,  la  défense  du  tyran  ne  me  paroit 
être  que  Taveu  solennel  de  tous  les  faits  contenu! 
dansd\cte  d’accusation. 

Et  l’on  ose  prétendre  qu’il  n’est  pas  coupable  ! 
Ôri  oppose  sérieusement  l’inviolabilité,  l’accepta- 
tion dé  la  constitution , la  responsabilité  des  minis- 
tres î Quoi  î la  responsabilité  des  ministres 
pour  des  correspondances  secrettes  , pour  des 
éUvoÿés  secrets,  pour  une  conjuration  secrette  ! 
Quoi  la  responsabilité  des  ministres  pour  tous  les 
faits'  dont  ils  n’étoient  pas  même  les  complices  ! 
Qiioi  ! la  responsabilité  des  ministres  pour  tous  leA 
faits  négatifs  par  lesquels  on  a prétendu  miner  la 
liberté  , pour  cette  volonté  constante  dont  tous  les 
ihouYémens  étoient  dirigés  vers  la  contre-révolution I 

Quoi  ! l’amnistie  de  Pacceptation  de  la  consti-* 
tlltîon  pour  tous  les  forfaits  commis  dans  l’ombre  du 
mystère , pour  la  lettre  à Lafayette , pour  celle  à 
l’évêque  de  Clermont  ! ah  î la  prétendue  accepta-*’ 
tion  n’aùroît  pu  couvrir  que  les  crimes  Connus  I 
mais  les  crimes  secrets  n’auroient  point  été  effacés 
par  une  véritable  amnistie:  on  ne  pardonne  pas  deg 
forfaits  inconnus^ 
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. yaî  dît  la  prétendue  acceptation  , et 
bien  dit.  On  vous  a prouvé  qu^il  n’y  avoit  jania^ 
eu  de  constitution , que  le  pe^iplo  ne  Tavoit  point 
acceptée  , que  Louis  XVI  )lui*mênie  ne  T^ccept^ 
jamais. 

Que  répondît  son  défenseur  à ^ès  raisons  prear 
santés?  Rien,  non  rien,  pas  un  mot  fil  suppose  tou- 
jours avec  soin  ^existence  de  cette  prétendue 
çonstitution , il  la  suppose  comme  un  mandait 
entre  la  nation  et  Louis  XVI  f mais  la  preuvp 
du  contraire  est  écrite  au  champ  de  la  Fédération^ 
elle  est  dans  la  lettre  que  Louis  XVI  ëcrivoît  1^ 
ï3  septembre  à l’assemblée  constituante. 

Peuple  souverain  ! c*est  à toi  que  je  m’adreso 
en  cet  instant.  Je  suppose  que  la  convention 
nationale  n’ait  pas  décrété  que  la  constîtutîpri 
seroît  portée  à la  délibération  des  assemblées 
primaires  5 je  suppose  qu’elle  rédige  une  oonsti-' 
tution  aussi  vicieuse  que  la  première  5 je  supposa 
que  cette  constitution  crée  un  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sous  le  nom  de  roi,  de  doge  ou  .dp 
statbouder  5 je  suppose  qu’elle  offre  cette  çonsti- 
tution au  fîls  d’un  despote  étranger , pu  bien  ^ 
un  membre  de  la  dynastie  des  Bourbons,  op 
bien  à quelque  individu  que  ce  soit  ; cet  individu 
accepte  le  contrat , les  représentans  du  peuple 
l’unissent  à lui  pour  le  faire  accepter  des  citoyens 
par  la  force  et  la  terieur  ; dix  mois  se  passent^ 
îe.  nauveau  tyran  est  déclaré  invjplable  par 

3 % 


( lî  ) . \ 

constitution,  îl  croît  pouyoir  conspirer  impunément; 
mais  non  , la  société  se  lasse  , elle  déploie  sa 
force , elle  se  saisit  du  despote  : peuple  ! réponds 
moi  r crois  tu , est-il  quelqu’un  ici  qui  croie 
qu’une  telle  constitution  pourroit  être  invoquée 
avec  fruit  ? pourquoi  Louis  XVI  pourroit-il  mieux 
l’invoquer  ? l’iiypotlièse  est  la  même. 

La  première  assemblée  représentative  étoit  , 
comme  nous  , constituante  ; elle  n’avoit  pas  plus 
de  pouvoir  que  nous  : et  soutenir  que  la  cons- 
titution de  8^,  90  et  91  a été- un  lien  pour  le 
peuple  ; que  cette  constitution  a été  une  loi  na- 
tionale ; que  Louis  XVI  peut  la  réclamer  comme 
Je  PALLADIUM  de  ses  forfaits  , c’est  soutenir  que 
nous  deuxième' convention  nationale,  noiîs  pou- 
vons aussi  , nous  environnant  de  satellites  , 
envoyer  une  constitution  au  peuple  , la  lui  faire 
accepter  malgré  lui , et  créer  mi  nouveau  despote  , 
^pour  partager  sa  puissance. 

’*  Non,  citoyens,  non;  la  nation  ne  croit  pas 
'que  noiis  ayons  le  droit  de  lui  donner  un  maître  ; 
si  nous  lui  en  donnions  un,  s’il  se  trouvoit 
quelqu’im  d’assez  hardi  pour  accepter  une  offre 
semblable,  la  nation  s’en  délivreroit  'malgré  nos 
mandemens , la  nation  se  riroit  de  notre  décret 
d’inviolabilité. 

Citoyens,  je  sais  comme  vous  qu’il  ^est  des 
termes  à la  souveraineté  des  peuples  ; je  sais  qu’un 
'peuple  entier  doit  respecter  une  autorité  quand  ell« 
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, est  légitimé  5 mais  je  vous  demande  ce  que  c’est 
qu’une  autorité  légitime  ? appelez  - vous  de  ce 
nom  toute  espèce  de  pouvoirs  dans  la  société  ? 
non  P-  le  pouvoir  s’acquiert  par  la  concession  ou 
par  l’usurpation  f le  premier  est  une  autorité 
légitime  , le  second  est  une  tyrannie  : or  la  pré- 
tendue inviolabilité  constitutionnelle  de  Louis  XVI, 
n’avoit  point  été  concédée  , elle  avoit  été  usurpée 
par  la  majorité  de  l’assemblée  constituante  , sans 
consulter  le  peuple  : reste  à voir  si  la  tyrannie 
est  de  nature  à commander  le  respect  comme  une 
autorité  légitime  : si  vous  décrétiez  ce  principe, 
vous  reconnoîtriez  que  la  tyrannie  elle-même  est 
légitime , car  il  n’y  a que  les  pouvoirs  légitimes 
qui  soient  des  engagemens  pour  le  peuple. 

Mais  pourquoi  m’arrêter  à cette  discussion  mé- 
taphysique ? N’avons-nous  pas'  reconnu  que  les, 
nombreux  complices  de  Louis  XVI  dans  l’assem- 
blée constituante,  11’ avoient  jamais  pu  lui  donner 
'le  droit  d’être  impunément  tyran  ? N’avons-nous 
pas  juré  que  notre  projet  de  constitution  ne 
seroit  souillé  d’aucune  trace  de  tyrannie  ? Peuple, 
nous  tiendrons  notre  promesse  j tu . n’auras  plus  de 
rois  , et  le  dernier  de  tes  oppresseurs  sera  puni  selon 
les  règles  de  l’éternelle  justice.  Voyons  quelles 
sont  ces  règles  , puisqu’ils  s’agit  de  les  appliquer 
avec  autant  d’équité  que  de  précision.  ; 

Si  Louis  XVI  n’avoit  commis  d’autre  crime 
que  celui . d’avoir  été  roi  p s’il . n’avoit  ni  cons- 
piré, ni  trahi,  ni  dévoré  les  hdances  de  l’état. 
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ni  versé  le  sang  des  hommes , je  diroîs  qu’il  n’# 
pas  mérité  la  mort.  Si  l’Europe  étoit  en  paix^ 
si  la  république  ne  renfermoit  aucun  malveillant  ^ 
s’il  m’étoit  démontré  que  tous  les  citoyens , 
sans  exception , voulussent  le  prompt  et  libre 
'établissement  de  la  république  5 dans  cette  hypothèse 
singulière  et  peut-être  impossible , Je  dirois  qu’un 
tel  roi  peut  même  rester  dans  l’état  après  le 
renversement  du  trône  5 ce  «ne  seroit  pas  un 
spectacle  indifférent  que  celui  de  voir  une  de 
ces  têtes  altières  rangée  sous  le  niveau  de 
l’égalité  , que  de  voir  un  de  ces  hommes  , mons^- 
trueusement  puîssans , venir  tout-à-coup  remplir 
les  devoirs  ordinaires  de  la  société.  Mais  , dans 
la  conjoncture  où  nous  sommes,  tout  s’r)ppose 
à ces  idées  de  clémence  et  de  générosité  nationales. 
Par  l’effet  des  crimes  de  Louis  XVI , le  peuple 
est  devenu  maître  de  sa  vie  : en  attaquant  la  vie 
du  corps  social  , Louis  Capet  lui  a donné  droit 
à sa  destruction  : il  en  est  de  lui  au  corps  so- 
cial , comme  d’un  assassin,  à un  particulier  * 
chacun  ayant  le  droit  comme  il  a l’instinct  de 
sa  conservation  , chacun  a le  droit  d’anéantir 
celui  qui  s’oppose  à cette  conservation  : ainsi ,, 
comme  roi  , la  société  , toujours  souveraine  ^ 
avoit  le  droit  de  le  dépouiller  de  la  royauté  ; 
comme  usurpateur,  elle  a'  le  droit  de  le  traiter 
en  fébelle  | comme  traître , comme  conspirateur^ 
comme  dilapidateur ^ comme  assassin,  elle  a 1# 
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droit  àe  le  priver  de  T existence  ; voilà  les  règîeé 
invariables  de  la  justice.  Quant  à là  politique 
elle  se  trouve  ici  d^accord  avec  le  droit  de  la 
société  et  la  sévérité  des  principes.  Nous  sommes 
en  guerre  avec  l’Europe  5 le  royalisme  compte 
encore  de  nombreux  partisans  en  France  j un  roi 
ÿ a pu  trouver  trois  défenseurs  , il  en  auroil» 
trouvé  mille  : j’en  conclus  que  la  société  ne 
peut  se  dispenser  de  le  livrer  à la  mort. 

' L’exiler  , ce  seroit  le  mettre  à la  tête  de  toutes 
les  armées  dirigées  contre  la  république  naissante; 
ce  seroit  aiguillonner  lé  sot  entbousiasme  de® 
àdorateurs  des  rois  5 ce  séroit  , doubler  la  force 
des  émigrés;  ce  seroit  non  pas  risquer  le  sort 
de  la  patrie  , car  elle  sera  libre  malgré  tous  le® 
rois  du  monde  , mais  ce  seroit  décréter  de  sangi* 
froid  la  mort  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  de 
plus.  Collègues  î n’est-ee  pas  assez  de  ceux  qui 
ont  péri  pour  lui  ? 

L’enfermer , ce  seroit  rallier  autour  de  lui  tout 
ce  qui  porte  en  son  cœur  la  haine  de  la  liberté; 
ex-nobles  , ex-prêtres  > ex-financiers , tout  ce 
rebut  de  la  nation  formera  des  vœux  pour  lüî  ; 
et  qui  vous  dit  qu’ils  seront  soujours  stériles  f 
Représentans , il  faut  que  je  vous  confie  l’amer- 
tume de  mon  cœur  : comment  vivons  nous  ? 
malheureux  ! nous  ne  savons  que  haïr  î eh  bien  ! 
où  cette  haine  peut-elle  aller  ? grand  Dieu  l je 
ne  puis  y penser  sans  frémir  ; mais  enfin  si  elle 
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çclatoît , ' si  elle  cominençoit  seulement , cette 
guerre  ciyile  ....  non , non  , vous  ne  laisserez 
pas  parmi  nous  celui  qui  seroit  le  chef  d’un  troi- 
sième parti , du  parti  de  tous  les  riches  , du 
parti  qui  opprimer  oit  tous  les  partis. 

Dailleurs  , voulez-vous  que  l’Europe  doute 
_ de  vos  forces  ? Quelle  idée  les  rois  se  forme- 
roient-ils  de  la  république  , si  quelque  reste  de 
superstition  venoit  tout-à-coup  arrêter  dans  vos 
mains  le  glaive  de  la  loi  ? Vous  dites  que  vous 
voulez  ‘ imprimer  la  terreur  à tous  les  brigands 
coùronnés.5  et  l’on  vous  propose  de  laisser  respirer 
ici  leur  complice  î Quel  est  donc  cet  imbécile 
respect  ? ah  ! je  crains  bien  que  ce  ne  soit  de 
l’esclavage  et  de  la  bassesse  déguisés  sous  le 
nom  de  clémence.  Citoyens  , ne  vous  dissimulez 
point  une  chose,  si  vous  ordonnez  la  détention 
de  Louis  XVI 5 tant  qu’il  existera , vous  n’aurez 
pas  la  paix.  Il  sera  de  l’intérêt , je  dirai  presque 
du  devoir  de  tous  les  despotes  d’Europe,  d’en- 
tretenir une  sacrilège  croisade  pour  sa  délivrance  , 
ils  le  feront  5 c’est  à vous  d’examiner  s’il  faut 
que  le  sang  coule  encore  un  demi-siècle.  Législateurs, 
au  nom  de  l’humanité  , cessez  ces  sacriiices  de 
cliaire  humaine  5 n’immolez  plus  des  milliers 
d’hommes  à un  roi. 

’ Représentans  , j’ai  cru  appercevoir  dans  le  cou- 
rant' de  la  discussion,  que  nous  étions  presque 
tous  d’accord  sui'  les  forfaits  de  Louis  XVI 3 

presqu  e 
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presque  tous  nous  l’avouons  coupaHe  | mai» 
quelques-uns  semblent  croire  que  notre  jurîs- 
diction  doit  se  borner  à le  déclarer  tel,  sauf 
l’appel  au  peuple  pour  l’application  de  la  peine  ; 
^ vais  essayer  de  prouver  qu’en  politique  , il  n’y 
eut  jamais  d’idée  plus  fausse  que  celle-là. 

Qu’est-ce  que  le  peuple  ? c’est  la  source  dô 
tous  les  pouvoirs.  Qu’est-ce  que  la  convention 
nationale  ? c’est  l’organe  du  peuple  ; le  peuple 
n’a  qu’une  seule  volonté  bien  déterminée , c’est 
la  volonté  d’être 'juste  : veuillez  toujours  la  justice, 
et  je  vous  réponds  que  vous  aurez  voulu  pour  le 
peuple  , ce  que  le  peuple  aura  voulu  par  vous. 
Ce  principe  posé  , je  n’examine  plus  qu’une  cliose^ 
c’est  de  savoir  si  la  mort  de  Louis  Capet  est  un 
acte  de  justice  , car  si  c’est  un  acte  de  justice^ 
le  peuple  la  veut  5 et  si  le  peuple  la  veut , pour* 
quoi  interrogerions-  nous  sa  volonté  ? Oui,  la  mort 
du  tyran  est  un  acte  de  justice  5 je  crois  i’avoi:^ 
démontré  : il  a attenté  à la  vie  du  peuple  , là 
prolongation  de  son  existence  mettroit  encore  en 
danger  l’existence  du  peuple.  Le  peuple  est  inno- 
cent , Louis  seul  est  coupable  j il  est  donc  justè 
que  le  coupable  périsse  pour  assurer  la  vie  " dé 
l’innocent  ; il  est  juste  que  Louis  meure  : dire  qué 
le  peuple  ne  veut  pas  la  mort  de  Louis,  c’èst 
dire  qu’il  préfère  d’existence  de  Louis  à'  la  sienne, 
le  peuple^ ne  peut  pas  vouloir  cela  , le  peuplé 
veut  vivre  , et  s’il  Veut  vivre  , il  veut . que  aoÀ 
assassin  périsse.  C 


(i8) 

Je  demanderai  même  aux  partisans  de  l’appel  ail 
peuple,  si  c’est  bien  sincèrement  qu’ils  croyent  avoir 
ïe  droit  de  faire  cet  appel?  En  acceptant  notre  mission, 
nous  avons  promis  à lios  concitoyens  de  faire  pour 
eux  tout  ce  qu’une  assemblée  représentative  doit 
faire  pour  les  représentés  : or,  que  doit  faire  une 
assemblée  représentative  ? Elle  doit  exercer  tous 
les  pouvoirs  que  la  nation  n’a  point  délégués , tous 
ceu5^  qu’elle  ne  s’est  point  réservés  : or  la  nation? 
a-t-elle  délégué  à quelques  autres  le  pouvoir  de 
juger  Louis  ? Non.  Se  l’est-elle  réservé  ? Non.  C’est 
donc  à nous  rm  devoir  de  l’exercer. 

Mais , dira-t-on , la  nation  ne  s’étoit  pas  non  plus 
réservé  le  droit  de  ratifier  sa  constitution  : vous 
avez  cependant  décrété  que  vous  la  soumettriez 
à son  examen , pourquoi  ne  pas  y soumettre  égale- 
jnent  le  jugement  de  Louis  Capet,?  Quelle  diffé- 
'rence  entre  une  constitution  et  un  jugement  ! Un© 
constitution , c’est  le  pacte  social , c’est  le  contrat 
de  l’association  commune , c’est  la  règle  de  vie  de 
tous  les  citoyens  : or  il  faut  bien  que  la  règle  de 
Tie , que  le  contrat  d’association  soit  connu , avoué 
de  tous  les  contractans  5 sans  cela  pas  de  société  , 
pas  de  lien  politique  , pas  de  nation  , pas  de 
garantie  réciproque.  Un  jugement  au  contraire  , 
c’est  un  acte  de  conservation , un  acte  de  défense 
personnelle , c’e^t  un  acte  au  rang  de  ces  devoirs  de 
représentans  qui  les  chargent  de  surveiller  la  so- 
ciété représentée  ^ ces  actes  ne  sont  pas  de 
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nature  à être  réservés  au  peuple  5 car  il  vous  a sim- 
plement institués  pour  le  garder,  et  non  pour  lui 
demander  comment  il  veut  que  vous  le  gardiez* 
Général  d’armée  , que  répondriez-vous  au  chef 
d’un  poste  avancé  qui  vîendroit  vous  dire  : j’ai,vtt 
l’ennemi , faut-il  tirer  sur  lui  ? Il  n’existe  aucun 
parallèle  entre  la  constitution  et  le  jugement  de 
Louis  Capet  ; car  de  même  que  nous  ne  serions 
pas  les  représentans , mais  les  tyrans  du  peuple , si 
nous  voulions  le  soumettre  à une  constitution  qu’il 
n’auroit  pas  librement  acceptée,  de  même  nous  cesse- 
rions de  le  représenter , si , quand  il  ne  s’agît  que 
d’un  simple  acte  de  surveillance , nous  lui  refusions 
l’exercice  des  droits  qu’il  nous  a coniiés* 

J’ai  entendu  avec  douleur  le  citoyen  Salle  accu- 
ser ceux  qui  ne  veulent  pas  l’appel  au  peuple  de 
despect  pour  la  souveraineté  du  peuple  : je  réponds 
que  cette  imputation  peut  s’appliquer  à tous  les 
décrets  delà  conventionnationalequine  sont  pas  des 
décrets  constitutionnels  car  enfin  nous  n’avons  pas 
plus  le  droit  de  rendre  des  décrets  contre  les  émi- 
grés , de  déclarer  la  guerre  aux  puissances  étran- 
gères , sans  consulter  ïa  nation , que  nous  n’avons 
celui  de  juger  Louis  Capet sans  consulter  la  na- 
tion ; les  décrets  contre  les  émigrés,  les  déclara- 
tions de  guerre  ne  sont,  comme  le  jugement  de 
Louis  Capet,  que  des,  actes  de  sûreté  publique  et 
de  défense  nationale  ; et  suivant  ce  principe  d’a  p 
pel  au  peuple,  il  n’y  auroit  plus  de  gouvernema 

C , 
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Représentatif,  il  n’y  auroit  que  désordre  > que  con^ 
fusion,  qu’anarchie. 

Citoyens  ! Ton  parle  beaucoup  ici  de  désorganî- 
sateurs  : moi,  je  n’en  connois  que  d’une  espèce  5 je 
ne  connois  de  désorganisateurs  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  faire  ce  que  le  peuple  a voulu  qui  fût 
fait  par  eux.  IVfais  quand  nous  aurions  le  droit  de 
porter  ce  jugement  au  peuple,  devrions -nous  le 
faire  ? Non.  L’effervescense  est  grande  dans  la  répu- 
blique 5 combien  d’ennemis  s’agitent  en  tous  sens , 
pour  vous  empêcher  d’en  poser  les  bases  ? Les  roya- 
listes, les  fanatiques,  les  anarchistes  n’attendent 
que  cet  instant  pour  subvertir  l’empire , et  le  livrer 
â toutes  les  horreurs  d’une  guerre  intestine, 

Collègues  î notre  mission  est  de  sauver  la  patrie , 
et  nous  la  perdons,  si  nous  décrétons  l’appel  au 
peuple. 

Et  moi  aussi  je  dis  avec  Salle , que  le  peuple  veut , 
ou  qu’il  ne  veut  pas  la  mort  de  Louis  Capet  ^ s’il 
la  veut,  décrétons-la  ^ s’il  ne  la  veut  pas,  fuyons  la 
terre  de  la  servitude  , et  ne  nous  condamnons  pas 
pous-mêmes  au  supplice  de  respirer  le  même  air 
qu’un  tyran  5 si  ce  blasphème  pouvoit  être  vrai  , 
je  dirois  : rapportons  le  décret  de  la  république  , 
remettons  nos  pouvoirs. 

Les  partisans  de  l’appel  au  peuple  , nous 
menacent  de  la  colère  des  despotes  , si  nous 
livrons  le  tyran  au  supplice.  Quelle  injure  ! nous 
français,  nous  'républicains,  nous  les  fondatetirs 
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àe  la  république , nous  nous  abaisserions  jusqu’à 
la  crainte  î une  poignée  de  brigands  nous 
împoseroit,  à nous  les  représentans  de  la  pre-i 
mière  nation  du  monde^  ! Si  je  le  savois s’il 
m’étoit  démontré  que  cette  impulsion  servile  eût 
décidé  la  majorité  de  la  convention,  je  n’hésite- 
rois  point  à la  proclamer  une  assemblée  de  lâches.* 

Citoyens , remarquez  l’adresse  de  nos  adversaires  ^ 
ils  vous  disent  5 ceux-là  sont  des  agitateurs , dea^ 
factieux  : ils  veulent  vous  dominer  par  la  peur , ils 
vous  menacent  des  sections  de  Paris,  des  poignards 
du  2.  septembre  , voulez-vous  donc  vous  laisse? 
conduire  par  eux  comme  un  vil  troupeau  ? et  dans 
le  même  tems  ces  mêmes  hommes  qui  prétendent  quQ 
nons  influençons  le  vœu  de  la  convention  Nationale, 
lui  offrent  la  fausse  perspective  d’une  guerre  longue^ 
et  de  l’intervention  des  puissances  neutres , si  les 
représentans  du  peuple  osent  frapper  le  tyran. 

Un  orateur  a dit  que  le  peuple  anglais  avoit 
admiré  notre  révolution  du  10  août,  qu’il  avoitJ 
célébré  nos  victoires , qu’il  avoit  vanté  les  exploits 
de  l’Argonne , de  Gemmapp  et  de  la  Belgique  5 et 
que  le  cabinet  de  saint-James  n’étoit  parvenu  à 
corrompre  l’opinion  du  peuple  de  Londres  qu’eu 
lui  peignant  les  forfaits , 'les  cruautés  du  3 
septembre  5 d’où  il  conclut  que  pour  relever  la 
nation  française  de  cette  tache  révolutionnaire , il 
falloit  un  prompt  rassemblement  du  souverain  dans 
ses  assemblées  primaires. 
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Mais  , calomniateur  misérable  ! est-ce  que  les 
exploits  de  Gemmapp  et  de  la  Belgique  ne  sont  pas 
de  trois  mois  postérieurs  au  2 septembre  ? cette 
journée,  que  l’iiistoire  burinera  sans  passion,  le 
peuple  anglais  ne  la  6onnoissoit-il  pas  alors  qu’il 
vantoit  nos  immortelles  conquêtes  ? et  si  la  cour  de 
Londres  a pu  abuser  les  liabitans  de  cette  cité , par 
des  tableaux  alFreux , par  des  rapports  imposteurs  , 
par  des  récits  méchamment , sciemment , calom- 
nieüsement  exagérés , ditesde  moi  , à qui  deyoit- 
elle  ces  exagérations,  ces  calomnies,  ces  mensonges 
atroces,  si  ce  n’est  à quelques  gazettes  françaises, 
dont  les  auteurs  semblent  être  payés  pour  ternir 
chaque  matin  un  rayon  de  la  gloire  nationale. 

/ Et  pour  cela  il  faut  que  le  peuple  s’assemble  ? Il 
faut  qu’il  s’assemble , parce  que  les  liabitans  de 
Paris , le  corps  électoral , et  sur-tout  la  députation 
de  ce  département  ont  eu  le  malheur  de  déplaire 
au  Patriote  français , à la  Chronique  de  Paris , au 
Courier  des  quatre-yingt- trois  départemens  î Et 
vous  , majorité  respectable  des  représentans  du 
peuple,  on  cherche  à yous  intéresser  dans  cètte 
querelle  de  journalistes  et  d’écriyains  mercenaires  î 
ce  moyen  est  si  petit  qu’il  fait  pitié;.. 

Je  retiens  aux  reproches  que  l’on  nous  fait  à 
nous  , de  mépriser  la  souyeraineté  du  peuple  , 
parce  que  nous  youlons  punir  celui  qui  l’ayoit  si 
lâchement  usurpé. 

Majorité  des  représentans  du  peuple,  ne  you& 
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y tjminpez  pas , ce  n’est  pas  seulement  Louis  XVî 
que  vous  allez  juger  : vous  allez  juger  ceux  de 
vos  collègues  qui  siègent  là,  (la  montagne)  et 
vingt-cinq  ou  trente  intrigans  dont  le  règne  est 
fini  , si  le  tyran  meurt  , si  la  constitution  est  ci- 
mentée de  son  sang , si  dans  deux  mois  nous 
pouvons  la  présenter  au  peuple. 

Je  ne  répéterai  pas  que  la  convention  nationale  ^ 
sous  prétexte  d’un  iiommage  à la  souveraineté  du 
peuple',  n’a  pas  le  droit  de  lui  renvoyer  le  ju- 
gement de  Louis  Capét.  Nous  sommes  appellés 
à représenter  le  peuple , fet  non  à le  consulter  5 
le  consulter  quand  il  faut  agir  pour  lui,  c’est  le 
trahir  : quelle  est  donc  cette  subite  métamorphosé 
qui  a tout- à- coup  chaugé  les  défenseurs  les  plus 
opiniâtres  de  la  constitution  monarchique , ceux-là 
qui  s’opposoient  à la  déchéance  de  Louis  XVI 
avant  le  10  août , ceux-là  qui,  dans  la  journée  du 
11,  délibéroient  sur  la  manière  de  donner  un 
gouverneur  à son  fils  5 quel  est , dis-je , cet  étrange 
changement  qui  en  fait  tout-à-coup  les  défenseurs 
des  principes  de  la  démocratie  pure,?  Je  sais  bien 
que  dans  une  démocratie  , ce  seroit  au  peuple  à 
juger  son  tyran  , parce  que  , dans  un  état  pure- 
ment démocratique  , le  peuple  fait  tout  par^  lui- 
jnême  ; mais  de  cela  seul  que  nous  sommes  lef, 
la  France  n’est  point  mie  démocratie.  Il  n’y  a 
point  de  démocratie  avec  une  représentation  na^ 
tionale  ; et  ceux  qui  veulent  adapter  au  gouvei^^. 
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hement  représentatif  tous  les  principes  du  gouyer- 
iiement  démocratique  , sont,  ou  des  imbécilles  qui 
désorganisent  sans  le  savoir,  ou  des  fripons  qui 
désorganisent  avec  connoissance  de  cause , et  dans 
l'espoir  de  ne  pas  perdre  les  fruits  de  l'anarchie. 

Noüs,  représentai^  du  peuple,  nous  sommes 
à la  France  , ce  què^  les  ministres  sont  à nous  , 
convention  nationale  : la  nation  nous  a députés  à 
l'effet  de  gérer  pour  elle,  comme  nous  avons 
nommé  les  ministres  à l'effet  d'exécuter  nos  dé- 
crets. Mais  que  diriez-vous  du  pouvoir  exécutif 
s’il  venoit  sans  cesse  vous  dire  : Représentans  ^ 
vous  avez  rendu  un  tel  décret , mais  nous  le  trou- 
vons trop  rigoureux,  nous  n’osons  pas  le  faire 
exécuter , nous  craignons  d'engager  notre  respon- 
sabilité trop  avant  ? Ce  que  vous  diriez  f vous 
diriez  que  ces  hommes-là  ne  méritent  pas  votre 
confiance.  Mériteriez-vous  mieux  celle  de  la  na- 
tion , si  vous  aviez  envers  elle  la  •même  pusilla- 
nimité. . — 

. On  parle  d’insurrection,  d’organisation  de  l’in- 
surrection, d’essai  de  cette  organisation  5 on  veut 
essayer  en  faveur  du  tyran  le  mode  d’une  in- 
surrection légale  :*quel  abus  de  choses  et  de  mots  î 
Déjà  le  peuple  s’est  insurgé  deux  fois  contre  lui  : 
îe  faire  insurger  une  troisième , ce  seroit  insulter 
à sa  puissance  5 ce  seroit  douter  de  la  légitimité 
4e  l’insurrection  du  août^  ce  seroit  implici- 
tement 
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tement  décréter  qu’elle  n’a  été  ni  universelle  ^ 
ni  légitime,  ni  nationale. 

Citoyens  ! savez-vous  ce  que  fait  un  peuple  eit 
insurrection  ? Il  ne  fait  rien , il  se  boïne  à dé- 
truire , ses  représentans  seuls  ont  mission  de  créer  : 
lors  de  l’insurrection  du  lo  août,  }e  peuple  a 
détruit  la  tyrannie  , puis  il  vous  a nommés  pour 
lui  donner  un  gouvernement  , pour  juger  le  ty- 
ran : le  tyran  est  resté  entre  ses  mains  comme  là 
prix  de  la  victoire  : tout  son  sang  appartient  aux, 
Vainqueurs  des  Thuileries,  à la  nation  qui  a ratifié 
leur  courageuse  entreprise  ) et  Vous , vous  n’avez 
plus,  vous  n’avez  jamais  eu  qu’un  seul  pouvoir  â 
exercer  sur  le  ci-devànt  roi,  celui  de  désigner 
le  lieu,  le  jour,  le  moment  où  sa  tête  doit 
tomber. 

Consulter  la  nation  sur  cette  mesure  de  piolice  ^ 
c’est  ravir  aux  fédérés , aux  parisiens  leur  san- 
glante propriété  5 c’est  la  râvir  aux  enfaris  , aux 
pères , aux  épouses  qui  vous  demandent  ven- 
geance ; c’est  la  leur  ravir  pour  la  mettre  aux 
mains  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  égorgé  leurs 
maris  , leurs  pères  , leurs  enfans  ? 

Y pensez-vous  bien  , législateurs , quand  vous 
vous  arrêtez  à cette  question?  Quoi  ! les  mêmes 
hommes  qui  ont  lancé  la  mort  sur  les  braves 
Marseiiiois  , sur  tous  nos  frères  5 quoi  ! les  roya- 
listes des  quatre-vingt-quatre  département  seroient 
appeliés,  par  vous,  à venir  disputer  aux  répu-, 
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blicains,  qui  ont  versé  leur  sang  * le  sang 
plus  exécrable  des  despotes  ? Quoi  ! vous  décré- 
teriez ainsi  la  guerre  civile  ! et  quelle  guerre  ? la 
guerre  entre  toutes  les  sections  de  la  république , 
dans  toutes  les  assemblées  primaires  de  Tempire  ! 
Quoique  nos  adversaires  aient  dit , ils  n’ont  pas 
répondu  à l’objection-  du  temps  où  nous  sommes.^ 
Cette  discussion  se  prolonge  avec  scandale  ; le 
printemps  approclie  , les  tyrans  se  coalisent , ils 
isontx  prêts  à fondre  sur  nous  5 et  c’est  dans  Cet 
instant  que  l’on  veut  faire  délibérer  les  assem- 
blées primaires  sur  le  sort  de  l’ennëmi  public. 
Les  meilleurs  citoyens  de  la  république  sont  ici , 
dans  les  camps , dans  les  pays  conquis  à la  li- 
berté 5 et  cette  élite  ne  votera  pas  : elle  exposera 
tous  les  jours  sa  vie  sur  les  frontières  , et  en  l’ex- 
posant, elle  sauvera  celle  du  tyran.- 

Citoyens  ! de  quel  droit  exigez-vous  que  les 
soldats  de  la  république  défendissent  la  nation, 
vous  défendissent  vous-même , si  vous  refusiez  de 
venger  leur  injure  ? Collègues  ! tous  les  rôles 
sont  distribués  dans  l’état  révolutionnaire  où  nous 
vivons  : la  garde  nationale  de  l’intérieur  est  là  pour 
en  imposer  aux  mécontensj  Farmée  de  ligne  et  les 
volontaires  qui  combattent  avec  elle  sont  là  pour 
repousser  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ; vous , vous 
etes  ici , pour  représenter  les  uns  et  les  autres , et 
pour  faire  tout , généralement  tout  ce  quils  ne 
/j)euvent  pas  faire  par  eux-mêmes  : peuvent-ilfi 
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j^gerî^ouisCapet?  non;  jugez-le  donc  vous-mêmes  ^ 
car  vous  seuls  avez  le  droit  de  le  juger  pour  eux; 
ce  n’est  pas  à leurs  concitoyens , ce  n’est  point 
sur- tout  aux  riches  , aux  nobles  , aux  prêtres  què 
l’armée  a confié  le  soin  de  sa  vengeance  ; c’esft 
à ses  représentans  ; si  les  représentans  ne  veulent 
pas  venger,  l’armée  toute  entière  a le  droit 
de  quitter  ses  drapeaux,  pour  venir  voter  elle« 
ifiême  dans  les  assemblées  du  souverain. 

Citoyens  ! peignez-vous , je  vous  en  conjure^' 
l’état  où  vous  vous  trouvez  relativement  au  jrC- 
gement  de  Louis  Capet  : ou  vous  appelleréz  au 
peuple , ou  vous  n’appellerez  pas  ; si  vous  n’ap- 
pellez  pas  au  peuple  , qu’elle  espèce  de  mécontens 
faites  vous  ? quels  seront  les  improbateurs  de  votre 
conduite?  souffrez  que  je  vous  le  dise?  les  ban-* 
quiers  , les  gens  riches  , les  ci-devant  nobles 
les  prêtres , les  chevaliers  du  poignard,  les  contré-; 
révolutionnaires , les  émigrés , tous  les  amis  du 
roi , tous  les  rois  de  l’Europe. 

Si . vous  décrétez  l’appel  au  peuple , vous  aurezî 
pour  improbateurs  , qui  ? le  pauvre , l’artisan , le 
cultivateur,  l’homme  paisible  , le  franc  républi- 
cain , le  défenseur  de  la  patrie , celui  dont  le 
sang  a coulé  , celui  qui  a perdu  son  ami , son 
père  ; enfin  toute  cette  classe  qui  a fait  la  révo- 
lution, qui  l’a  soutenue , qui  la  maintiendra.  Eh 
bien!  décidez-vous  entre  cette  partie  de  la  na- 
tion qu’on  appelle  le  peuple , et  l’autre  partie  dtJ 
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J)euple  qu’on  appelle  la  nation  : quant  à moi  ^ xnojn 
choix  est  fait , c’est  surtout  pour  le  pauvre  que 
je  suis  ici  5 je  m’honore  d’être  le  représentant  de 
ceux  que  par  fois  on  désigne  avec  dérision  sous  le 
noip  de  sans-culottes  , mais  je  crains  bien  que 
ceux  qui  vous  proposent  le  renvoi  aux  assem.r- 
blées  primaires  , ne  soient  pas  les  représentants 
de  ce  peuple-là  ; s’ils  l’étoient  , c’est  sa  voix  qu’ils 
ëcouteroient  , et  non  la  voix  de  ceux  qui  n’ortt 
pas  fait  la  révolution , qui  ne  la  vouloient  pas  , 
qui  s’apprêtent  à la  détruire* 

Une  chose  m’a  frappé  lorsque  j’ai  entendu  des 
prembres  de  cette  assemblée  proposer  l’appel  au 
peuple  : je  me  suis  rappellé  qu’ici , à la  porte  de 
cette  salle  , 011  nous  a distribué  plusieurs  libelles 
maonymes  respirant  le  vei;iin  le  plus  mortel  de 
l’aristocratie  et  du  royalisme  , et  dans  lesquels  on 
concluoit  toujours  par  l’appel  au  peuple.  Com- 
ment, me  suis-je  dit  > comment  est-il  possible 
qu’un  membre  , qu’un  seul  membre  de  la  conven,- 
. tion  adopte  l’avis  de  ces  écrivains  honteux  qui  tan- 
tôt n’osoient  pas  même  signer  leurs  écrits  ? com- 
ment est- il  possible  qu’à  la  tribune  nationale , on  ‘ 
ait  érigé  en  système  de  discussion  ce  qui  n’étoit 
, autrefois  que  la  dernière  ressource  des  contre-ré- 
volutionnaires abattus. 

Citoyens , je  ne  puis  expliquer  cette  espèce  de 
contradiction  politiqne  que  par  le  souvenir  des 
éA^ènerneps  qui  ont  précédé  le  to  août.  Les  fédérés 
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des  83  départemens  étoient  ici  | nous  conspîrioni 
avec  eux  pour  le  salut  de  Ja  patrie  ^ nous  ne 
voulions  point  une  demi-révolution  , nous  vou- 
lions détrôner  le  tyran.  Cependant  le  citoyen 
Lasource  deinandoit  un  jour  aux  Jacobins  que  ces 
fédérés  partissent  pour  Soissons  ou  pour  les  fron- 
tières: Le  même  soir  on  répandit  que  le  roi  al- 
loit  rappeller  les  ministres  patriotes  , et  j’apperçois 
que  c’est  dans  cet  instant  même  que  Vergniaud^ 
Guadet  et  Gensonné  écrivoient  indirectement  à 
Louis  XVI  pour  l’engager  , entr’autres  choses  , à 
ce  rappel  , qui  eût  perdu  la  chose  publique  , en 
revêtant  une  seconde  fois  la  cour  du  manteau  d@ 
J a popularité. 

Que  voisqe  ici  dans  la  personne  de  ces  trois  dé- 
putés de  la  Gironde  ? je  n’y  vois  , je  ne  peux  y voir 
que  trois  lâclies  intrigans , qui  proposoient , sans 
MISSION , de  transiger  avec  la  tyrannie , alors  que  la 
voix  des  83  départemens  s’élevoit  contre  la  tyran- 
nie et  contre  les  tyrans. 

Je  vois  en  eux  des  mandataires  infidèles  , cons- 
pirant à rinsçu  de  leurs  collègues , contre  la  sainte 
insurrection  qui  se  manifestoit  par  des  symptômes 
si  éclatans  5 je  dis  que  Guadet,  Vergniaud,  Genson- 
né n’avoient  pas  même  communiqué  cette  démar- 
che à Ducos , leur  collègue  5 je  dis  qu’ils  en  ont 
imposé  à la  convention  nationale  , lorsqu’ils  ont 
voulu  faire  croire  aux  hommes  qui  ne  les  connois- 
soient  que  par  une  certaine  réputation  de  talens 
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qu’ils  avoîént  toujours  eu  des  intentions  républi- 
caines 5 je  dis  que  ces  républicains-là,  ne  vouloient 
ïiî  la  révolution  du  lo  août , ni  la  république  5 je 
dis  que  s’ils  ne  sont  pas  encore  convaincus  de  cons- 
piration, ils  sont  au  moins  convaincus  de  men-^ 
songe , de  fourberie  et  d’intrigue , et  ce  n’est  que 
par  un  tel  rapprochement  que  je  puis  concilier  la 
demande  de  l’appel  au  peuple , avec  la  qualité  de 
député  à une  convention  nationale.  Citoyens  ! je 
îie  vous  parle  pas  de  quelques  députés  récemment 
jettés  sur  la  scène  de  la  révolution, ^t  qui  ont  pu 
tomber  innocemment  dans  l’erreur  de  l’appel  au 
peuple  5 je  ne  vous  parle  pas  des  hommes  auxquels 
l’intrigue  et  quelques  talens  ont  fait  une  espèce  de 
réputation,  je  vous  prie  de  considérer  que  c’est, 
parmi  ces  hommes-là  seuls  que  vous  comptez  des 
partisans  du  système  d’appel.  Le  système  d’appel 
n’a  de  partisans  que  parmi  ceux  qui  ne  vouloient 
pas  delà  révolution  du  10  août  5 nous  tous  qui 
y avons  coopéré,  qui  l’avons  scellée  de  notre 
s'ahg,  ou  de  notre  présence  , nous  voulons  la  mort 
du  tyran.  Si  ce  n’est  pas  là  une  explication,  si  ce 
îi’est  pas  assez  pour  ouvrir  les  yeux  de  nos  collè- 
gues, je  ne  crains  pas  de  dire  , que  la  convention 
veut  spontanément  se  rendre  la  complice  des  intrî- 
gans , des  royalistes , des  contre-révolutionnaires  de 
tout  genre  qui  sé  réunissent  en  cet  instant,  pour 
prolonger  la  vie  du  plus  exécrable  des  hommes. 

Citoyens , a-t-on  trouvé  contre  nous  des  pièce^i 
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dans  les  papiers  du  cl- devant  roi  ? En  a-t-on  trouvé 
dans  les  papiers  de  son  valet-de-chambre  ? Non  : 
les  hommes  du  i o , août  ne  eorrespondoient  point 
avec  les  tyrans.  Mais  ceux  qui  sont  convaincus 
de  cette  correspondance  , craignent  que  le  tyran 
définitivement  condamné  à mort , ne  parle  et  ne 
nomme  tous  ses  complices  ; ils  espèrent  leur  par- 
don , s’il  parvenoit  à remonter  sur  le  trône  5 et 
voilà  pourquoi  ils  veulent  un  appel  au  peuple  : 
ils  se  flattent  d’échapper  à la  peine  qui  les  attend  , 
à travers  les  horreurs  de  la  guerre  civll^  et  de 
l’anarchie. 

Citoyens  ! ne  me  reprochez  pas  d’user  de  per- 
sonnalités , ce  sont  les  personnes  que  vous  avez  à 
juger  , et  pour  les  juger  il  faut  vous  les  faire 
connoître. 

Je  dis  avec  Barrère , que  le  salut  de  la  république 
tient  au  parti  que  prendra  la  convention  dans  cette 
conjoncture  importante  ^ je  dis  spécialement  avec 
lui  , qu’il  tient  à la  majorité  plus  ou  moins  grande 
qui  formera  la  délibération.  Mais  pourquoi  liai-je 
ainsi  le  sort  de  l’état  à une  délibération  particulière  ? 
c’est  parce  que  cette  délibération  prouvera  évi- 
demment le  degré  d’ascendant  de  l’intrigue  sur  la 
majorité  des  représentans  du  peuple. 

Citoyens  ! je  ne  crains  pas  de  vous  avouer  que  la 
perspective  la  plus  affreuse  se  présente  à mon 
imagination  désolée  : avec  des  intentions  pures,  nous 
scandalisons  l’Europe , nous  assassinons  la  patrie  | 
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Feffet  de  la  calomnie  et  de  la  prévention  est  tel 
que  le  plus  honnête  homme  de  France  est  réputd 
un  brigand  quand  il  siège  là.  Eh  bien  î repré sentaiis, 
si  vous  îie  faites  cesser  ces  •préventions  injustes , 
si  vous  n’appréciez  bientôt  les  hommes  qui  vous 
gouvernent  en  vous  flattant,  je  vous  dis,  moi,  qu’il 
est  impossible  que  vous  sauviez  votre  pays. 

Ne  vous  attendez  pas  que  les  oieS  de  la  mon- 
tagne se  laissent  jamais  fléchir  5 ne  croyez  pas  que 
de  tels  hommes  fassent  jamais  cause  commune  , 
qu’ils  se  rallient  jamais  avec  de  vils  intrigans  de 
cour  5 non,  fussiez-vous  encore  plus  injustes  envers 
éùx,  vous  ne  leur  feriez  rien  perdre'  de  leur  in- 
flexible rudesse  : ils  savent  bien  que  le  salut  public 
dépend  de  la  réunion  de  l’assemblée  ; mais  ils 
savent  aussi  que  les  intrigans  doivent  être  exclus 
dé  cette  réunion  5 ils  savent  qu’un  acte  de  réunion 
avec  les  hommes  qui  ont  déjà  trahi  , ne  seroit 
qu’une  trahison  combinée,  et  ils  ne  trahiront  point  : 
plutôt  que  dé  s’avilir , ils  sauront  mourir  ^ si  vous 
ne  voulez  pas  sauver  la  patrie , ils  périront  5 mais 
ils  périront  à leur  poste  ; ils  périront  en^  s’écriant  : 
Peuple  ! respecte  encore  la  majorité  de  la  com^en- 
tion  , cette  majorité  n’est  coupable  que  de  foiblesse, 
tu  n’as  ici  que  quelques  ennemis , et  nous  les  avons 
' nommés  : Dieux  î faut-il  que  nous  soyons  condam- 
nés au  supplice  de  siéger  à côté  de  ceux  qui  perdent 
la  liberté  du  monde  ! ' 

Citoyens  ! si  la  conviction  n’est  point  entrée  dans 
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ros  âmes , si  le;dîscours  de  Barère  île  vous  a point 
persuades  , si  le  prétexte  de  la  souveraineté  du 
peuple,  des  menaces  étrangères,  n’a  point  disparu, 
je  ne  dis  plus  qu’un  mot , et  je  le  dis  pour  ma  jus« 
tifîcation  personnelle  : je  me  soumets  à tout , je 
me  résigne  à la  volonté  générale,  aussi -tôt  que 
vous  l’aurez  proclamée  ; mais  en  proclamant  cette 
résignation  solemielle  , je  prétends  que  ma  tête  soit 
déchargée  du  fardeau  de  la  responsabilité  que  vous 
allez  encourir  : le  tems  des  combats  approche , nos 
armées  ne  sont  point  approvisiomiées  , elles  sont 
dénuées  de  tout , le  soldat  est  exténué  , le  sang  des 
citoyens  coulera  jusques  dans  le  sein  des  assem- 
blées  primaires , il  rejaillira  sur  vous  , la  France 
en  proie  à la  guerre  civile  n’offrira  qu’une  stérile 
résistance  aux  armées  des  despotes  réunis  , et 
c’est  alors  que  le  vœu  secret , que  le  vœu  constant 
de  nos  adversaires  sera  accompli.  Paris  ! cité 
malheureuse  ! tu  deviendras  la  proie  des  barbares  ^ 
Guillaume  , François  et  Brunswick  viendront  peut-; 
être,  de  leurs  mains  impies,  incendier  ce'  sanctuaire 
sacré.  Vous  , citoyens  î on  fera  ce  qu’on  a déjà 
tenté  tant  de  fois  ; on  vous  entraînera  dans  le 
midi  de  la  France  , et  enfin  on  sera  vengé  de 
ce  que  Paris  n’a  pas  donné  ses  suffrages  à la  faction 
que  nous  combattons. 

Citoyens  ! vous  appercevez-vous  des  pas  que  vous 
faites  vers  la  destruction  de  Paris  ; le  trésor  publia 
s’épuise  pour  calomnier  cette  mère  de  la  révolu’5 
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tîon  I ses  magistrats  vous  adressent  un  compte  jus-. 
tifîcatif , et  vous  en  refusez  Tenvoi.  Une  adminis- 
tration de  département  usurpe  la  puissance  natio-^ 
nale,  elle  vous  intime,  à vous,  des  ordres,  et 
vous  passez  froidement  à Pordre  du  jour.  Repré- 
sentans  ! il  tombera  le  bandeau  fatal , mais  il  iiQ 
sera,  plus  tems  ; Paris  sera  au  pouvoir  de  Bruns- 
w ick , et  peut-être  Louis  XVI  sur  le  trône  alors 
ceux-  qui  vous  auront  égarés  , qui  vous  auront  em- 
menés à Lyon  ou  à Bordeaux,  auront  la  gloire  de 
traiter  de  puissance  à puissance  avec  celui  qu’ils 
auront  rétabli  sur  le  tfône. 

Je  sais  bien  que  vous  ne  voulez  pas  ces  désastres- 
la,  ; mais  , pour  ne  les  vouloir  pas , en  servez-vous 
mieux  la  patrie  , si  c’est  vous  , si  c’est  votre  fatale 
prévention  qui  la  précipite  dans  T abîme  ? 

Je  m’^tois  d*abord  proposé  de  passer  sous  silence 
ïin  des  moyens  de  ceux  qui  veulent  l’appel  au  peu- 
ple , mais  comme  personne  ne  l’a  relevé  , comme 
le  jour  de  tout  dire  est  venu  , je  vais,  en£n,  rom- 
pre le  silence. 

On  a dit  qu’il  étoit  bien  étrange  de  voir  ces 
bommes-là  5 c’est  cle  nous  qu’il  est  question  , pro- 
fesser aujourd’hui  d’autres  principes,  que  ceux  que 
nous  professions  le  17  juillet  1791  ; on  a dit  que, 
le  X7  juillet,  nous  demandions  au  Cliamp-de-Mara 
un  appel  au  peuple  , précisément  pour  le  jugement 
de  Louis  XVI , et  l’on  a demandé  comment  il  pour- 
roit  se  faire  , qu’ aujourd’hui  nous  fussions  les  pr@-. 
ipiprs  h nous  opposer  à cet  appel. 
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Citoyens,  poursuivis,  persécutés,  emprisonnés 
par  le  despotisme , en  réparation  du  crime  hono- 
rable du  ij  juillet,  nous  ne  nous  serions  jamais 
attendus  à nous  T entendre  reprocher  dans  une 
assemblée  de  républicains  ^ mais  puisq^ue  nos  enne- 
mis sont  atroces  , au  point  de  nous  chercher  des 
forfaits  , là  où  nous  avons  bien  mérité  de  la  patrie  > 
je  dois  répondre.  > 

Représentans  , il  est  faux  qu’au  Champ-de-Mars 
nous  ayons  demandé  l’appel  au  peuple  du  juge- 
ment de  Louis  XVI  ; il  est  faux  que  nous  ayons 
demandé  qu’il  fût  jugé  par  le  peuple  ; nous  avons 
demandé  que  l’assemblée  constituante  se  donnât 
des  successeurs  pour  le  juger  et  pour  aviser  aux 
moyens  de  le  remplacer  d’une  manière  nationale  ^ 
nous  nous  servions  de  cette  expression  , et  non  de 
celle-ci,  (d’une  manière  républicaine),  parce  qu’a- 
lors  ces  mots  étoient  proscrits,  et  que  nous  voulions 
plutôt  la  chose  que  le  mot. 

Représentans  ! je  ne  vous  en  impose  pas  , cette 
pétition  est  écrite  de  ma  main  , j’en  ai  tracé  les 
sacrés  caractères  sur  l’autel  même  de  la  patrie  : 
d’ailleurs, la  voilà (i),  elle  est  encore  teinte  démon 
sang , de  celui  de  ma  femme  , de  mon  enfant  unir 


(i)  Si  ce  discours  eut  été  prononcé  à la  tribune  de  la  con- 
vention , j’aurois  montré  la  pétition  5 le  citoyen  qui  en  est 
dépositaire  , me  Pauroit  confiée  , et  dix  mille  signatures  en 
attestent  l’authenticité^ 
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^ne , de  celui  de  plusieurs  milliers  de  mes  concî-i 
toyens.  Législateurs  ! j*eusse  péri  tout  entier  ce 
jour-là  J si  la  fortune  ne  m’eût  frayé  une  route  san- 
glante au  milieu  des  cSdavres  de  mes,  frères.  Eh 
bien  , l’homme  qui  s’est  exposé  une  fois , qui  s’est 
exposé  une  seconde  , saura  s’exposer  une  troisième 
quand  le  salut  de  la  patrie  l’exigera.  Faction  d^ 
lâches  ambitieux  , yoilà  les  hommes  que  vous  avez 
' à combattre  ! Et  toi  , liberté  sainte  ! voilà  les 
hommes  qui  combattront  pour  toi  : défends -les  , 
c’est  ta  cause  ^ défends -les,  et  tu  triompheras  de 
tous  tes  ennemis , «de  quelque  masque  qu’ils  se 
paxent. 

Je  vote  pour  la  mort  du  tyran,  et  demande  la 
question  préalable  sur  l’appel  au  peuple.. 


i 

i. 


